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EDITORIAL 

    LE PRIX A PAYER !  

O n ne peut vouloir une chose et son 

contraire. Et ce que veut le congo-

lais aujourd’hui, c’est l‘amélioration de 

son vécu quotidien, la satisfaction de ses 

besoins de base. Ce vécu quotidien n’est 

guère reluisant. A qui la faute? Point 

n’est besoin d’épiloguer là-dessus ; il 

faut plutôt se montrer pragmatique, or-

thodoxe et rigoureux dans des choix qui 

privilégient l’intérêt du plus grand 

nombre. Des choix difficiles qui ne font 

pas le bonheur de tous, surtout celui de 

ceux qu’s'étaient habitués à s’abreuver 

impunément à la « mangeoire » du trésor 

public. Déjà, l’on peut noter quelques 

frémissements de bon augure, comme l’a 

souligné la dernière mission du FMI, en 

dépit d’un léger bémol sur le niveau des 

recettes. Et ce ne sont pas que des mots. 

Tenez, les enseignants de Feshi, au Kwi-

lu dans le Congo profond, n’ont pas cru 

leurs yeux quand ils ont touché pour la 

première fois, depuis qu’ils sont ensei-

gnants, le salaire qui leur a rendu un peu 

de fierté. Et ils ne sont pas les seuls à 

avoir cru rêver. Pour eux, le rêve est de-

venu réalité. Pour que ce rêve s’étende à 

la nation entière, il faut que tous ceux qui 

détiennent une parcelle de pouvoir sur la 

gestion des biens publics se résignent à 

s’éloigner des vieux démons de l’enri-

chissement facile. C’est le prix à payer. 
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Cadre macroéconomique   

La stabilité 

L e processus de conclusion d’un ac-

cord formel avec le Fonds Monétaire 

International poursuit son bonhomme de 

chemin. La RDC et son Gouvernement 

conduit par le Premier Ministre maintien 

le cap. Courant février, une nouvelle mis-

sion d’évaluation du FMI a été reçue à a 

la Primature pour rendre compte de ses 

constats. Verdict, on est sur la bonne 

voie, selon le chef de délégation, Mauri-

cio Villafuerte, également responsable du 

Département Afrique du FMI.  
 

Ce constat corrobore les déclarations 

régulières de Jean-Baudoin Mayo Mam-

beke, Vice Premier Ministre, Ministre du 

Budget, comité qui se réunit tous les mar-

dis à la primature sous la conduite du 

Premier Ministre Ilunga Ilunkamba sont 

confortées : le cadre macroéconomique 

est stable. Dans ce processus, outre la 

stabilité du cadre macroéconomique, les 

critères des réalisations quantitatives 

jusqu’à Décembre 2019, ainsi que pour 

les repères structurels sont atteints.  

Mais il faut continuer à fournir des 

efforts, notamment pour  élever le niveau 

des recettes publiques afin d’équilibrer 

les dépenses.  

Pour le Premier Ministre, « la modicité de 

nos ressources publiques est le fait, entre 

autres, de l’inefficacité de notre dispositif 

de lutte contre la fraude et la corruption 

résultant d’un système désuet et non 

informatisé, ainsi que de l’absence d’une 

culture fiscale. » le Gouvernement Ilun-

kamba entend renverser la vapeur. Le 

Ministre des Finances, argentier national 

José Sele yalaghuli a du pain sur la 

planche.  

 

En attendant, le satisfecit de la mission du 

FMI  est un pas de plus vers la conclusion 

d’un programme formel qui facilitera l’ac-

cès aux crédits dont la RDC a vivement 

besoin pour financer ses projets de déve-

loppement et pour lesquels il a déjà reçu 

du Fonds, 368 millions de USD pour la 

balance de paiement en 2019.  

                                                             FBK 

Le gouvernement maintien   
le cap ; les efforts soutenus 
commencent à porter des 
fruits... 



 

 

 Ilunkamba à l’écoute  
  du Congo profond  

Les Gouverneurs de Province rassurés  
 
 

L e 1er Ministre Ilunga Ilunkamba a prési-

dé le Lundi 16 février 2020 à l' Immeuble 

Intelligent la séance de travail avec les Gou-

verneurs des Provinces en proie à des diffi-

cultés de trésorerie. Ils ont notamment évo-

qués la question des rétrocessions des quo-

tités des taxes et impôts et la non effectivité 

de la caisse de péréquation, mécanismes de 

redistribution aux provinces des recettes 

publiques. Le Premier Ministre, Ilunga Ilun-

kamba a rassuré ses hôtes que les solutions 

viendront progressivement sur toutes les 

questions évoquées. Ont pris part à cette 

réunion, le Vice-Premier Ministre, Ministre 

du Budget, Jean-Baudouin Mayo Mambeke, 

le Ministre d'Etat, Ministre de la Décentrali-

sation et Reformes Institutionnelles. Azarias 

Ruberwa ainsi que le Ministre des Finances, 

Sele Yalaghuli.                                               AKI 
 

Construction de sauts de mouton à Kinshasa 

L’engagement ferme du Gouvernement 
 
 

C ’est un véritable ras-le-bol qu’expri-
ment  les kinois face aux désagréments 

causés par les travaux de construction de 
sauts-de-mouton. Dans le volet Huit de son 
programme d’action consacré à la Moderni-
sation des infrastructures de base et aména-
gement du territoire national, le chef du 
Gouvernement, Ilunga Ilunkamba estime 
« que la réalisation des infrastructures de 
base et communautaires constitue la princi-
pale attente de populations et la condition 
nécessaire pour le développement de la 
RDC ». Hélas, plusieurs mois après le lance-
ment des travaux, rouler à Kinshasa s’appa-
rente à un vrai parcours du combattant. 
C’est ainsi que le Premier Ministre a pris 
l’engagement d’accélérer les travaux des 
sauts-de- moutons de la ville de Kinshasa, 
lancés bien avant l’entrée en fonction de 

son Gouvernement. Une réunion de crise a 
réuni les principaux membres du Gouverne-
ment concernés par la question, et a permis 
d’évaluer la situation et de prendre les me-
sures idoines. Aussi, le Premier, Ministre 
Ilunga Ilunkamba, après avoir pris la mesure 
du défi, a donné des instructions claires 
pour boucler les travaux de constructions de 
ces ouvrages au plus tard le 30 juin 2020. 
Les 13,5 millions de dollars américains né-
cessaire à la finalisation des travaux seront 
décaissés progressivement. Dés la fin de la 
réunion, 3,5 millions de dollars américains 
ont été payés à l’Office des Voiries et Drai-
nage, OVD, et à l’Office des Routes qui exé-
cutent les travaux.                                                     
ELK 
 

Infrastructures maritimes : 
Ilunkamba veut offrir aux congolais leur 
port en eaux profondes 
 

B anana, la seule porte maritime de sor-

tie de la RDC vers le monde doit pou-

voir rivaliser avec les ports maritimes qui le 

cernent de toutes parts, notamment Luan-

da, Lobito et Pointe-Noire. Des analystes 

que la situation des ports intérieurs RDcon-

golais de Boma et Matadi oblige les opéra-

teurs à une opération supplémentaire de 

manutention qui contribue à coller aux 

douanes congolaises le qualificatif peu 

flatteur de « douane la plus chère du 

monde ». Ilunga Ilunkamba veut y mettre 

fin, en accélérant et en rationalisant le pro-

cessus de construction du port en eaux pro-

fondes de Banana, à l’extrême ouest de la 

RDC.  

Une séance d’évaluation a réuni autour de 

lui les divers gestionnaires parties prenantes 

au projet, à savoir le Ministre des Transports 

et Voies de Communications et celui du Por-

tefeuille. Une commission est instituée au-

tour du Premier Ministre pour étudier des 

questions spécifiques à même d’accélérer la 

réalisation de ce projet.                               AKI 
 

Développement à partir de la base 
Bientôt une desserte accrue d’eau po-
table pour Mbuji-Mayi 
 
 

Q uelques heures, c’est la durée du court 
séjour du Premier Ministre Ilunga Ilun-

kamba le 06 février 2020 à Mbuji-mayi. Pour 
les habitants de la capitale du diamant, ces 
quelques heures valent tout leur pesant … 
de diamant! Longtemps privés d’eau po-
table, ils ont accueilli en liesse le chef du 

Gouvernement pour la pose de la première 
pierre des travaux de construction des in-
frastructures d’adduction d’eau potable 
dans leur ville.  Ce projet du Gouvernement 
congolais est financé par la Banque Africaine 
de Développement à hauteur de 26, 2 mil-
lions de dollars américains pour donner de 
l’eau à 3,6 millions d’âmes. Il est une ré-
ponse aux études qui démontrent  que les 
maladies d’origine hydrique sont à la base 
de nombreux décès dans le Kasaï, et de la 
réduction du taux de scolarité. Les travaux 
dureront 32 mois.                                         FBK  
                                           

Echanges fructueux entre «le prof» et 
les «Profs» membres de l’APUKIN 
 

L es « profs » de l'Association des Profes-
seurs de l'Université de Kinshasa, APU-

KIN, conduits par leur président, le Profes-
seur Matthieu Bokolo Kokengo, ont été reçu 
jeudi 27 février par le Premier Ministre Ilun-
ga, en présence du VPM du Budget Jean 
Baudouin MAYO MAMBEKE, du Ministre des 
Finances SELE YALAGHULI et du Ministre de 
l'ESU Thomas LUHAKA. Le Premier ministre, 
lui-même enseignant à l’Université de 
Kinshasa, est très au fait des problèmes so-
cio-professionnels qui lui ont été soumis. Les 
deux parties se sont promises de poursuivre 
leurs échanges sur la résolution graduelle 
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Plan de Trésorerie :  

Mini boussole pour une bonne gestion des finances publiques 

L a gestion des finances publiques impose 

une approche rigoureuse. Il n’y pas de 

place pour l’improvisation Voilà pourquoi le 

Gouvernement IIunkamba veille sur la ratio-

nalité des dépenses publiques. L'enjeu est 

non seulement de maintenir la stabilité du 

cadre macro-économique mais aussi de ré-

pondre aux exigences du Fonds Monétaire 

International, FMI, afin de parvenir à la con-

clusion d'un programme formel avec cette 

institution de Bretton. Avec un budget esti-

mé à près des 11 milliards des dollars améri-

cains, la mobilisation des recettes de l'État 

devient de plus en plus une priorité majeure. 

Un tableau de bord comme indicateur à 

suivre par l'Exécutif central est une nécessi-

té. C'est ainsi que le Gouvernement piloté 

par le Premier Ministre, Ilunga Ilunkamba, a 

conçu et publié un Plan de Trésorerie évalué 

à 5,6 milliards des dollars américains. Mis à 

la disposition de l’opinion sur la site internet 

du Ministère des Finances, cet outil  de ges-

tion et de pilotage de l'exécution du Budget 

de l'État au regard des fluctuations de la 

conjoncture économique et même des con-

traintes prévisibles ou pas, est périodique, et 

dans le cas d’espèce trimestriel. Il s’agit 

d’une planification de l’utilisation des res-

sources qui n’est pas à confondre avec le 

Budget qui est une loi qui fixe les ressources 

attendues et leurs affectations. Comme cha-

cun devrait le savoir, le budget de l’Etat est 

une loi et ne peut être modifiée que par le 

Parlement. Et pour l'exercice 2020, le Budget 

est équilibré en recettes et en dépenses à 

près de 11 milliards des dollars américains. 

Cependant, toutes les recettes à collecter ne 

tomberont pas le même jour dans l’escar-

celle du Gouvernement. De même, toutes 

les dépenses prévues ne peuvent pas être 

effectuées le même jour. Il faut donc une 

programmation. La ménagère congolaise 

connait du reste bien ce principe. Elle con-

nait le revenu annuel de son foyer. Au quoti-

dien, elle opère des choix, établit des priori-

tés, s’abstient, au mois de février, de s’en-

detter auprès de la voisine sur le salaire du 

mois d’octobre… sauf nécessité absolue, ce 

qui au niveau de l’Etat équivaudrait à recou-

rir aux avances de la Banque centrale. C’est 

donc une pratique normale, à laquelle l’opi-

nion n’a pas été habituée. Le Gouvernement 

Ilunga a levé l'option de revenir aux bonnes 

pratiques de gestion. La publication du plan 

de trésorerie procède également d’une 

autre pratique qu’entend instaurer le Gou-

vernement : la transparence dans la gestion, 

le devoir de redevabilité vis-à-vis du souve-

rain primaire qui fournit à l’Etat les res-

sources nécessaires à la réalisation de son 

programme en payant ses impôts et taxes.  

CMK                                

Ebola, covid 19 et autres maladies épidémiologiques  

Ilunga Ilunkamba dote la RDC d’un laboratoire national 

« haute performance » de santé publique 

L e chef du Gouvernement, Ilunga Ilun-

kamba, a pris l’engagement dans son 

programme d’action d’accroitre la capacité 

de la RDC dans la riposte contre les grandes 

endémies notamment le VIH, la tuberculose 

et le paludisme, ainsi que pour améliorer la 

lutte contre les épidémies de la rougeole, du 

choléra et particulièrement de la maladie à 

virus EBOLA dans les zones affectées.  Dans 

l’intérêt de mettre en place des dispositifs 

sanitaires pour protéger le peuple congolais, 

le Premier Ministre a doté l’Institut National 

des Recherches Biomédi-

cales, INRB, au mois de 

février 2020, d’un labo-

ratoire national de santé 

publique de niveau p3. 

Le niveau P3 est un ni-

veau de haute perfor-

mance. La République 

Démocratique du Congo 

peut faire face désor-

mais aux urgences épidémiologiques du ni-

veau le plus élevé. 32 millions de dollars 

américains ont été nécessaires à la construc-

tion des bâtiments et 5 millions de dollars 

pour les équipements médicaux, financés 

par l’Agence de Coopération Internationale 

du Japon (JIICA). 

C ette nouvelle infrastructure comprends  

un Centre de Diagnostic et de Re-

cherche de haut niveau de sécurité catégori-

sé P3, un centre d’essais Cliniques et un 

Centre de Formation. Le Chef du Gouverne-

ment Central après avoir coupé le ruban 

symbolique, a visité les installations de ce 

complexe du renforcement de la surveil-

lance épidémiologique à vocation régio-

nale. Le Directeur Général de l'INRB, Doc-

teur Jean-Jacques Muyembe, a lors de la 

cérémonie inaugurale de cette infrastruc-

ture sanitaire, saisi l’occasion pour appeler 

à la sécurisation de l’INRB avec des enclos 

modernes et un service de sécurité 24h 

sur 24, pour protéger ce lieu stratégique. Il 

a aussi invité le Gouvernement congolais a 

doté le laboratoire national de santé Pu-

blique de fonds conséquents avant de 

remercier la JIICA pour son appui financier 

dans ce projet d’aménagement de l’INRB.  
 

Selon le Ministre de la Santé, Docteur 

Eteni Longondo, avec ces laboratoire p3 

répondant aux standards internationaux 

en termes de construction et d’équipe-

ments médicaux, la RDC est prête à faire 

face à toutes les épidémies. De son côté 

l’ambassade du Japon en RDC, en a profité 

pour réaffirmer la volonté de son pays 

d’appuyer le Congo démocratique dans le 

relèvement de ses défis sanitaires et dans 

d’autres secteurs.                                    SMK 
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Indaba Mining 2020, 

Ilunga Ilunkamba  

au front  

Le Premier Ministre Ilunga Ilunkamba est 

resté droit dans ses bottes depuis cette 

déclaration faite lors de la présentation du 

programme d’action de son Gouverne-

ment. La matérialisation de cette volonté 

dépend aussi en partie de l’implication  de  

tous les acteurs impliqués dans la chaine 

d’exploitation des minerais. 

Profitant de son passage solennel à la tri-

bune du 26ème Forum 

minier de Indaba Mi-

ning 2020, tenue à 

Cape Town Internatio-

nal conférence Center, 

CTICC, en Afrique du 

Sud, le Premier Mi-

nistre Sylvestre Ilunga 

Ilunkamba est revenu 

sur l’importance de mettre un terme 

aux pillages des res- sources minières 

de son pays, qui donne du prétexte à la 

prolifération des groupes armés. En effet, 

les minerais du sang financent les activités 

des groupes armées qui ont déjà tués sau-

vagement plus de six millions de congolais 

dans l’Est de la RDC.  

Devant les groupes miniers, il a donné les 

axes prioritaires de la politique minière de 

la République Démocratique du Congo. Il 

s’agit entre autres du respect des disposi-

tions du code minier en vigueur par tous les 

intervenants du secteur, de l'assainisse-

ment de l'exploitation minière artisanale 

pour lutter efficacement contre la fraude 

minière, la présence et le travail des en-

fants ainsi que des personnes vulnérables, 

la promotion de l’entreprenariat local par la 

sous-traitance, et la création du fonds mi-

nier pour les générations futures. 

Il est question d’intégrer les aspirations des 

peuples dans la gestion des ressources mi-

nières a dit le Premier Ministre congolais 

avant d’insister sur l’impératif de promou-

voir dans le secteur des mines un type de 

partenariat « gagnant

-gagnant » pour 

toutes les parties. 

Selon lui cela passe 

par le respect des 

lignes directrices de la 

vision Minière afri-

caine qui appelle à 

l'industrialisation de 

l'Afrique à partir de l'exploitation ration-

nelle et durable des ressources mi-

nières en vue d'entraîner des effets positifs 

dans les autres secteurs d'activités de la vie 

économique des Etats africains.  

A indaba Mining 2020 devant la presse lo-

cale et étrangère, le Premier Ministre con-

golais a aussi  relevé pour le cas de la RDC, 

les profits tirés de la redevance minière, 

l’une des grandes innovations du Code mi-

nier revisité en 2018. Au-delà de gonfler les 

recettes de l’Etat, cette redevance minière 

fixée à 25% pour les provinces, apporte de 

l’argent aux communautés et aux Entités 

Territoriales Décentralisées, ETD, qui ont la 

charge des populations riveraines de mine-

rais. Le développement observé dans les 

provinces du Lualaba et du Haut-

Katanga est  un parfait exemple, a 

confirmé le PM Ilunga. Ceci renforce 

la nécessité  de la stricte application 

du nouveau Code minier  : il faut que 

les congolais jouissent pleinement de 

leurs richesses minières.          SMK    

« conférer au secteur extractif  un rôle 

hautement stratégique, celui de servir 

de levier le plus important du processus 

de diversification de l’économie ».  

« Les ressources minières de 
l’Afrique doivent servir au dévelop-
pement du continent noir en géné-
ral et l’éradication de la pauvreté 
en particulier, et plus jamais au 
financement des conflits et des 
guerres » 

Ilunga Ilunkamba, Premier Ministre de la RDC 
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